
Affaire Manirumva : la Société civile dénonce des manœuvres dilatoires

@rib News, 09/11/2011DÃ©claration des organisations de la SociÃ©tÃ© civile trente-un mois aprÃ¨s lâ€™assassinat dâ€™Ernest
MANIRUMVALa justice burundaise doit cesser les manoeuvres dilatoires et complÃ©ter les enquÃªtes sur lâ€™assassinat
dâ€™Ernest MANIRUMVA.Trente-un mois aprÃ¨s lâ€™assassinat de Monsieur Ernest MANIRUMVA, ancien Vice-prÃ©sident de
lâ€™Observatoire de Lutte contre la Corruption et les Malversations Economiques, OLUCOME, la justice burundaise peine Ã 
faire la lumiÃ¨re sur ce crime et les enquÃªtes piÃ©tinent. A cette occasion, les organisations engagÃ©es dans la Campagne
Justice pour Ernest MANIRUMVA :
1. Sont fortement prÃ©occupÃ©es par la voie des manÅ“uvres dilatoires que semble privilÃ©gier le ministÃ¨re public dans la
poursuite des enquÃªtes sur lâ€™assassinat dâ€™Ernest MANIRUMVA. En effet, aprÃ¨s le jugement rendu le 22 juin 2011 par le
Tribunal de Grande Instance de Bujumbura remettant le dossier au ministÃ¨re public pour complÃ©ments dâ€™enquÃªtes, le
parquet vient de passer plus de quatre mois Ã  suivre des pistes sans issue en convoquant inutilement des activistes
plutÃ´t engagÃ©s dans la recherche de la vÃ©ritÃ© sur lâ€™assassinat dâ€™Ernest MANIRUMVA. Les prÃ©sidents de lâ€™OLUCOME, de
lâ€™APRODH et de la COSOME, la Vice-PrÃ©sidente de lâ€™OAG, un membre du staff de la PARCEM ont Ã©tÃ© convoquÃ©s en
septembre par le Procureur en Mairie de Bujumbura pour sâ€™expliquer sur des informations dont ils dÃ©tiendraient sur
lâ€™assassinat dâ€™Ernest MANIRUMVA et quâ€™ils auraient cachÃ©es Ã  la justice. Dans la mÃªme logique, le PrÃ©sident de
lâ€™OLUCOME a Ã©tÃ© confrontÃ© en octobre Ã  un officier de police, ancien membre de la commission dâ€™enquÃªte sur lâ€™assassinat
de MANIRUMVA, devant le Procureur GÃ©nÃ©ral prÃ¨s la Cour dâ€™Appel de Bujumbura. 2. Rappellent que les complÃ©ments
dâ€™enquÃªtes quâ€™elles avaient demandÃ©s au juge saisi du dossier avaient pour base le rapport de la troisiÃ¨me commission
dâ€™enquÃªte sur lâ€™assassinat dâ€™Ernest MANIRUMVA Ã©tabli le 8 avril 2010 (dossier RMP 12895/NDE/HH) ainsi que le
MÃ©morandum du FBI (Federal Bureau of Investigation) transmis aux autoritÃ©s burundaises le 26 juillet 2010. Les deux
rapports estimaient notamment le besoin dâ€™auditionner ou de confronter certaines personnalitÃ©s des services de sÃ©curitÃ©,
la nÃ©cessitÃ© dâ€™effectuer des tests ADN sur un certain nombre de personnes qui auraient participÃ© dans lâ€™assassinat ainsi
que la recherche du lien entre lâ€™assassinat dâ€™Ernest MANIRUMVA et le meurtre du Capitaine Pacifique NDIKURIYO le 30
avril 2009 alors quâ€™il Ã©tait officier de la garde prÃ©sidentielle. 3. Sâ€™interrogent sur les raisons qui poussent le MinistÃ¨re
Public Ã  continuer Ã  ignorer les recommandations du rapport de la troisiÃ¨me commission dâ€™enquÃªte et celles du
mÃ©morandum du FBI, remettant ainsi en cause un travail de plus dâ€™une annÃ©e et faisant perdre Ã  la procÃ©dure plusieurs
autres mois. 4. Sâ€™Ã©tonnent des conditions aujourdâ€™hui avancÃ©es par le MinistÃ¨re Public avant de faire suite aux
recommandations ci-haut Ã©voquÃ©es. Dâ€™une part, il voudrait auditionner Neela Goshal, lâ€™ancienne reprÃ©sentante de Human
Rights Watch expulsÃ©e du Burundi en juin 2010 ; ce qui ne serait quâ€™une perte de temps dans le mÃªme sens que
lâ€™audition des autres activistes engagÃ©s dans la campagne Justice pour Ernest MANIRUMVA. Dâ€™autre part, le Procureur
GÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique a adressÃ© en date du 05 octobre 2011 une correspondance Ã  lâ€™Ambassadeur des Etats Unis au
Burundi demandant des facilitÃ©s pour auditionner le tÃ©moin clÃ© du MÃ©morandum du FBI ainsi que sa confrontation avec
les personnes citÃ©es dans ledit mÃ©morandum. 5. ConsidÃ¨rent que rien nâ€™empÃªche la mise en oeuvre des
recommandations contenues dans le rapport de la troisiÃ¨me commission et dans le mÃ©morandum du FBI. En effet, on
nâ€™a pas besoin de ce tÃ©moin pour confronter les officiers interrogÃ©s par la troisiÃ¨me commission, ni pour chercher le lien
entre lâ€™assassinat de MANIRUMVA et celui de Ndikuriyo, ni pour vÃ©rifier des informations pouvant aider dans la
manifestation de la vÃ©ritÃ©. 6. Regrettent que le juge nâ€™ait prÃ©cisÃ© ni lâ€™objet ni les dÃ©lais des complÃ©ments dâ€™enquÃªtes
demandÃ©s au MinistÃ¨re Public. Des dÃ©lais indÃ©finis dâ€™une enquÃªte interminable et sans objet prÃ©cis ne sont quâ€™une forme
malicieuse de dÃ©ni de justice. 7. Regrettent quâ€™Ã  ce jour aucun mÃ©canisme de protection des tÃ©moins nâ€™ait Ã©tÃ© mis en place
en dÃ©pit des recommandations issues de la sociÃ©tÃ© civile depuis plus dâ€™une annÃ©e et en dÃ©pit dâ€™informations faisant Ã©tat
de la disparition de personnes qui auraient eu des informations sur lâ€™assassinat dâ€™Ernest MANIRUMVA ; et quâ€™aucune
enquÃªte sÃ©rieuse nâ€™ait Ã©tÃ© menÃ©e sur ces disparitions. 8. Rappellent quâ€™une dizaine de prÃ©venus sont dÃ©tenus
prÃ©ventivement dans le cadre de ce dossier, que certaines viennent de passer plus de deux ans en dÃ©tention sans
aucune discussion au fond sur les charges qui pÃ¨sent sur elles. 9. Condamnent lâ€™utilisation du dossier Ernest
MANIRUMVA pour faire pression et harceler les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme engagÃ©s dans la Campagne Justice
pour Ernest MANIRUMVA. 10. Demandent : a) Au juge saisi du dossier de donner une prioritÃ© absolue Ã  lâ€™affaire Ernest
MANIRUMVA, de prÃ©ciser lâ€™objet et la durÃ©e des complÃ©ments dâ€™enquÃªtes sur lâ€™assassinat dâ€™Ernest MANIRUMVA et de
publier la date de la rÃ©ouverture du procÃ¨s ; b) Au ministÃ¨re public de procÃ©der rapidement aux devoirs
complÃ©mentaires contenus notamment dans les conclusions du rapport de la troisiÃ¨me commission dâ€™enquÃªte sur
lâ€™assassinat dâ€™Ernest MANIRUMVA et dans le MÃ©morandum du FBI ; dâ€™enquÃªter sur les autres crimes qui auraient un lien
avec lâ€™assassinat dâ€™Ernest MANIRUMVA et dâ€™arrÃªter les manoeuvres dilatoires consistant Ã  poursuivre des pistes sans
issue et Ã  poser des conditions non exclusives dâ€™autres actions ; c) A la justice burundaise de faire preuve dâ€™indÃ©pendance
et explorer toutes les pistes Ã©voquÃ©es autour de ce crime afin de rassurer la partie civile, notamment la famille dâ€™Ernest
MANIRUMVA et lâ€™OLUCOME ; et dâ€™analyser cas par cas les dossiers des personnes dÃ©tenues afin de libÃ©rer
prÃ©ventivement celles qui visiblement nâ€™auraient jouÃ© aucun rÃ´le dans lâ€™assassinat dâ€™Ernest MANIRUMVA ; d) A
lâ€™ambassade des Etats Unis de faciliter lâ€™audition du tÃ©moin clÃ© dans le mÃ©morandum du FBI tout en garantissant sa
sÃ©curitÃ© physique 11. Demandent au Gouvernement du Burundi de : a) SÃ©curiser tous les citoyens burundais et
dâ€™enquÃªter sur tous les cas dâ€™assassinats qui sont rÃ©guliÃ¨rement rapportÃ©s. b) Respecter et garantir les libertÃ©s publiques
et droits fondamentaux des citoyens contenus dans la Constitution burundaise et dans les instruments rÃ©gionaux et
internationaux de protection des droits de la personne ratifiÃ©s par le Burundi. 12. Demandent enfin Ã  la communautÃ©
internationale : a) de continuer Ã  attacher une importance soutenue Ã  lâ€™Ã©volution du dossier de lâ€™assassinat dâ€™Ernest
MANIRUMVA comme une preuve de soutien Ã  tous les dÃ©fenseurs de droits de lâ€™homme du Burundi et de lâ€™exigence dâ€™un
Etat de droit au Burundi; b) de continuer Ã  suivre de prÃ¨s la situation des droits de lâ€™homme au Burundi. Fait Ã  Bujumbura,
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